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L'an deux mil dix neuf, le deux octobre à dix-neuf heures,  le conseil de territoire de l’établissement
public territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni en salle des conseils de l'Hôtel de Ville de
Créteil, sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents, formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à
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Monsieur Gérard GUILLE, Monsieur Serge FRANCESCHI, vice-présidents.

Monsieur Yvan FEMEL, Madame Sylvie GERINTE, Monsieur Thierry HEBBRECHT, Monsieur Jean-Daniel
AMSLER,  Madame  Delphine  MELKONIAN,  Monsieur  François  VITSE,  Monsieur  Richard  ANANIAN,
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DEBARRY,  Madame Patrice  DEPREZ,  Madame Oumou DIASSE,  Madame Marie-Christine  DIRRINGER,
Monsieur  Didier  DOUSSET,  Monsieur  Christophe FOGEL,  Madame Marie-Claude  GAY,  Monsieur  Bruno
HELIN, Monsieur Bruno KERISIT, Monsieur Moncef MAIZ, Madame Valérie MAYER-BLIMONT, Monsieur
Luc MBOUMBA, Madame Sabine PATOUX, Madame Séverine PERREAU , Madame Carine REBICHON-
COHEN, Madame Hélène ROUQUET,  Madame Marie-Christine SALVIA,  Monsieur  Jean-Raphaël  SESSA,
Madame  Sylvie  SIMON-DECK,  Monsieur  Didier  STHOREZ,  Monsieur  Yves  THOREAU,  Monsieur  Axel
URGIN,  Monsieur  Georges  URLACHER,  Monsieur  Michel  WANNIN,  Madame  Laurence  WESTPHAL,
conseillers territoriaux.                                                                                                                                           

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Madame Marie-Christine SEGUI à  Monsieur  Yvan FEMEL,  Monsieur  Jean-Pierre  BARNAUD à Monsieur
Didier STHOREZ, Monsieur Cédric TARTAUD-GINESTE à Monsieur Thierry HEBBRECHT, Madame Ange
CADOT à  Madame Valérie  MAYER-BLIMONT,  Madame Marie-Carole CIUNTU à Monsieur Jean-Daniel
AMSLER,  Madame  Mireille  COTTET  à  Monsieur  Patrick  DOUET,  Madame  Catherine  DE  RASILLY  à
Madame Martine GARRIGOU-GAUCHERAND, Monsieur  Roger  DUPRE à Monsieur  Christophe FOGEL,
Madame Corinne DURAND à Monsieur Régis CHARBONNIER, Madame Frédérique HACHMI à Madame
Sylvie  SIMON-DECK,  Madame  Brigitte  JEANVOINE  à  Monsieur  Bruno  HELIN,  Monsieur  Alexis
MARECHAL à Monsieur  Didier  DOUSSET, Monsieur  Akli  MELLOULI  à Monsieur  Laurent  CATHALA,
Monsieur Denis OZTORUN à Monsieur Luc MBOUMBA, Monsieur Michel SASPORTAS à Monsieur Michel
WANNIN, Monsieur Christian VANDENBOSSCHE à Madame Catherine CHICHEPORTICHE.                 
 
Etaient absents excusés :
Madame Françoise LECOUFLE, Madame Khadija OUBOUMOUR, Monsieur Nicolas GEORGES, Monsieur
Philippe GERBAULT, Monsieur Mehedi HENRY, Madame Anna LOUIS, Monsieur Gaëtan MARZO, Madame
Dominique TOUQUET.

Secrétaire de séance     : Monsieur Luc CARVOUNAS.
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 2 OCTOBRE 2019

N°CT2019.4/114-1

OBJET   : Eau et assainissement -  Rapport annuel  sur le  prix et  la  qualité  du service
public de l'assainissement collectif pour l'année 2018

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-5, L.5211-1
et suivants, L.5219-2 et suivants et D.2224-1 et suivants ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif  à la Métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Créteil ; 

VU le rapport  annuel  2018 sur le  prix et  la  qualité  du service public  de l’assainissement
collectif de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir ;

CONSIDERANT que conformément aux articles L.2224-5 et D.2224-1 du code général des
collectivités territoriales, un rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service public de
l’assainissement doit être présenté au conseil de territoire ;

CONSIDERANT qu’en  raison  de  sa  création  récente,  le  Territoire  dispose  de  plusieurs
modes de gestion et modalités d’exploitation du service assainissement ;

CONSIDERANT que pour les secteurs Haut Val-de-Marne, Plaine centrale et Bonneuil-sur-
Marne, la synthèse des données techniques et financières pour l’année 2018 a été réalisé par
l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir ;

LE CONSEIL DE TERRITOIRE, REGULIEREMENT CONVOQUE,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
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Envoyé à Préfecture de Créteil
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ARTICLE
UNIQUE :

PREND ACTE  du rapport  annuel  relatif  au prix  et  la  qualité  du service
public de l’assainissement collectif de l’établissement public territorial Grand
Paris Sud Est Avenir pour l’exercice 2018.

FAIT A CRETEIL, LE DEUX OCTOBRE DEUX MIL DIX NEUF.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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Le Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service assainissement (RPQS) présente le bilan 
financier et technique du service assainissement de l’établissement public territorial Grand Paris 
Sud Est Avenir. Il s’adresse aux usagers du service sur l’ensemble du territoire.
L’année 2018, comme 2017, reste une année charnière entre la création du territoire et la prise en 
charge de la compétence assainissement par les services du territoire. Afin de conserver une co-
hérence des données et une meilleure lisibilité du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de 
l’Assainissement Collectif (RPQSAC), nous avons opté pour un rapport présenté en deux parties : 

• la première partie couvre le secteur de l’ex-CA Haut Val-de-Marne, l’ex-CA Plaine Cen-
trale ainsi que la commune de Bonneuil-sur-Marne.

• la seconde partie couvre les communes du Syndicat mixte pour l’Assainissement et la 
Gestion des Eaux de la vallée de l’Yerres. Il faut noter que le SyAGE couvre un territoire 
au-delà des frontières du Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA). 

Réglementation

Préambule et réglementation

Contexte

Conformément à l’article D2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le président de l’établissement pu-
blic de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service public de l’eau potable et du service assainissement.
Les indicateurs techniques et financiers qui figurent dans ce rapport sont présentés conformément aux définitions 
des annexes V et VI du Code Général des Collectivités Territoriales.
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CHAPITRE 1 - Caractérisation technique du service

1.1. Le service assainissement de Grand Paris Sud Est Avenir

 Le périmètre constitutif du territoire

 Le service public d’assainissement assuré par le territoire

Le territoire de GPSEA est constitué de seize communes situées dans le département du Val-de-Marne (94) et 
représentées ci-dessus. 
Grand Paris Sud Est Avenir couvre un territoire de 9 980 hectares pour une population de 310 159 habitants (dé-
cret n°2017-1873 du 29/12/17 ; valeurs des populations légales municipales 2015 établies par l’INSEE et entrant en 
vigueur le 1er janvier 2018). 

Le territoire de GPSEA est constitué de seize communes situées sur le département du Val-de-Marne (94) et re-
présentées ci-dessus. 

Grand Paris Sud Est Avenir couvre un territoire de 9 980 hectares pour une population de 309 423 habitants 
(valeurs des populations légales municipales 2014 établies par l’INSEE et entrant en vigueur le 1er janvier 2017). 

Grand Paris Sud Est Avenir dispose depuis sa création (1er janvier 2016) de la compétence en matière d’assainis-
sement et de gestion des eaux pluviales sur l’ensemble de son territoire.

Figure 1 : Représentation du Territoire avant  et après le 1er janvier 2016
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1.2. Population desservie

La population desservie par un réseau d’assainissement collectif sur le périmètre du territoire est répartie comme 
présenté dans le tableau ci-après. 

Tableau 1: Répartition de la population répartie 

Figure 2: Répartition de la population desservie

 

Alfortville

Boissy-Saint-Leger

Bonneuil-sur-Marne

Chennevières-sur-Marne

Créteil

La Queue-en-Brie

Le Plessis-Trévise

Limeil-Brévannes

Noiseau

Ormesson-sur-Marne

Sucy-en-Brie

Mandres-les-Roses

Marolles-en-Brie

Périgny-sur-Yerres

Santeny

Le service public d’assainissement du territoire assure la collecte et l’acheminement des eaux usées vers les col-
lecteurs départementaux et interdépartementaux. Ces derniers assurent le transport des effluents vers les stations 
de traitement des eaux usées du Syndicat Interdépartemental d’Assainissement de l’Agglomération Parisienne 
(SIAAP). Les eaux pluviales sont collectées et transportées afin d’être restituées au milieu naturel. 
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Du fait  de sa création nouvelle, Grand Paris Sud Est Avenir dispose de plusieurs modes de gestion du service 
assainissement sur son territoire.

a/ Curage et entretien des réseaux d’assainissement

- Sur les communes de l’ex Haut Val-de-Marne, et les communes de Bonneuil-sur-Marne, d’Alfortville, et de 
Limeil-Brévannes :
L’exploitation des réseaux d’assainissement a été confié au groupement d’entreprises Suez Eau France et 
Curage Industriel de Gonesse (CIG) par le biais d’un marché de prestations de service. 
- Sur la commune de Créteil : 
L’exploitation et l’entretien des réseaux d’assainissement sont assurés en régie par les agents du territoire. 
- Sur les communes de l’ex-Communauté de communes du Plateau Briard (Mandres-les-Roses, Marolles-en-
Brie, Périgny-sur-Yerres, Santeny et Villecresnes) : 
L’exploitation du service d’assainissement a été confiée au SyAGE (Syndicat mixte pour l’Assainissement et 
la Gestion des Eaux du bassin versant de l’Yerres) par le biais d’un contrat de Délégation de Service Public 
(DSP).

b/ Entretien des postes de refoulement

L’entretien des postes de refoulement est assuré par le groupement d’entreprises Suez Eau France et EMU pour 
les communes de l’ex plaine centrale et par l’entreprise Veolia pour les communes de l’ex haut val de marne.

c/ Travaux sur les réseaux d’assainissement

Les travaux sur les réseaux d’assainissement sont assurés par plusieurs opérateurs économiques répartis sur des 
secteurs géographiques du territoire. A savoir les entreprises SETP, TERAF, UCP et BIR pour les communes de l’ex 
Haut Val de Marne, l’entreprise Alpha TP pour les communes de l’ex-Plaine centrale et la commune de Bonneuil-
sur-Marne.

1.3.  Mode de gestion du service public d’assainissement collectif
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Figure 3: Prestation de curage des réseaux d’assainissement

Figure 4: Prestation des postes de relevage

Les services de GPSEA font également appel directement à des entreprises spécialisées pour les autres types 
d’interventions (tests divers, compactage, etc.).
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	  Les compétences du service assainissement du territoire.

	  L’organigramme du service d’assainissement en 2018

La gestion de l’assainissement sur le territoire est assurée par la direction de la Voirie, de l’Eau Potable et de  

l’Assainissement. En matière d’assainissement, elle assure au quotidien les missions suivantes : 
• la collecte et l’acheminement (via les réseaux départementaux) des eaux usées et pluviales vers les 

stations de traitement du SIAAP ; 
• la surveillance, l’entretien, la réparation des réseaux d’assainissement et équipements annexes ;
•  les relations avec les usagers ;
•  la programmation des opérations de travaux d’assainissement ;
•  le suivi des travaux de renouvellement et de réhabilitation des réseaux d’assainissement en coordina-

tion avec les villes et les prestataires ;
•  le suivi du contrat de délégation des services publics, des contrats de prestations de services et des 

marchés de travaux ;
•  le suivi de la mise à jour du patrimoine assainissement ;
•  l’instruction du volet assainissement des autorisations d’urbanisme, des autorisations de raccordement 

et des Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) ;
•  la programmation et la réalisation des contrôles de conformité
•  l’élaboration et le suivi des Schémas Directeurs d’Assainissement (SDA).

Depuis l’année 2016, le personnel en charge de l’assainissement était réparti par unité territoriale. Une nouvelle orga-
nisation du service mise en place en 2018 permet une meilleure prise en charge des prestations. 

Chef de service

Secrétariat du service

1 agents en charge des 
contrôle de conformité 

conformités - PC

1 Chef d’équipe et 6 agents 
opérateurs

1 Chef d’équipe  et 5 agents 
opérateurs 

Unité  territoriale 1 : 
Alfortville, Bonneuil-sur-Marne, 

Créteil et  
Limeil-Brévannes

Chef de l’unité et un adjoint

Régie curage de Créteil
Responsable de la régie  et 

un adjoint

4 agents en charge des 
contrôles de conformité en 

régie

Unité  territoriale  2 : 
Boissy - St - Léger, 

Chennevières - sur - Marne, 
LQB, LPT, Noiseau, Ormesson, 

Sucy-en-Brie
Chef de l’unité et un adjoint

Unité  territoriale  3 :
Ex Plateau Briard / SyAGE

Chef de l’unité

Figure 5 : Organigramme 2018 du service exploitation assainissement
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1ère PARTIE : SECTEUR Ex CA haut Val-de-Marne, Ex Plaine Centrale 
et Commune de Bonneuil-sur-Marne.

1.4. Inventaire du patrimoine assainissement

  Réseaux d’assainissement

Le réseau d’assainissement du territoire, long de près de 853 kilomètres, permet la collecte et l’acheminement des 
eaux usées et eaux pluviales vers les réseaux départementaux. Les eaux sont ensuite rejetées dans les réseaux inter-
départementaux pour ensuite être traitées au sein des stations d’épuration du Syndicat Interdépartemental d’Assai-
nissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP) avant rejet au milieu naturel. 

Sur le territoire de Grand Paris Sud Est Avenir, il existe deux types de systèmes d’assainissement collectif :

•  un système de collecte séparatif assuré par deux canalisations, une pour les eaux usées et l’autre pour 

les eaux pluviales : réseaux séparatifs,

•  un système de collecte unitaire assuré par une seule canalisation collectant les eaux pluviales et les 

eaux usées : réseaux unitaires

Le réseau d’assainissement du territoire est majoritairement séparatif sur les communes de l’ex-communauté 

d’agglomération Haut Val-de-Marne, des communes de Créteil, Limeil-Brévannes et de Bonneuil-sur-Marne. Le 

réseau d’assainissement de la commune d’Alfortville est majoritairement de type unitaire (85%). La répartition des 

linéaires des réseaux par ville se présente comme suit :    

Figure 6: Cheminement des effluents
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Tableau 2 : Bilan du patrimoine réseaux d’assainissement – année 2018

Figure 7 : Répartition du linéaire de réseau par type
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Tableau 3: Bilan des ouvrages annexes aux réseaux d’assainissement

	  Ouvrages annexes du réseau d’assainissement

	  Postes de relevage

En 2018, sur le territoire Grand Paris Sud Est Avenir, 18 939 ouvrages annexes aux réseaux d’assainissement ont 
été recensés. 

Ces ouvrages ont pour rôle de relever les effluents lorsque les contraintes de pente ne permettent pas l’écoule-
ment gravitaire. Ces postes sont équipés de pompes dont le fonctionnement et la consommation en énergie sont 
contrôlés par un prestataire. 
En 2018, 64 postes de relèvement sont dénombrés sur le territoire des ex-communautés d’agglomération du Haut 
Val-de-Marne et de Plaine centrale et de la commune de Bonneuil-sur-Marne.
•   40 postes de relèvement des eaux usées ;
•   24 postes de relèvement des eaux pluviales.

La maintenance et l’exploitation des postes de refoulement et leurs ouvrages annexes sont assurées respective-
ment par le groupement d’entreprise Suez Eau France-EMU pour le secteur couvrant les communes de l’ex-Plaine 
centrale et la commune de Bonneuil-sur-Marne et l’entreprise Veolia pour le secteur couvrant les communes de 
l’ex Haut Val-de-Marne.
Les missions de ces prestataires comprennent la maintenance préventive, curative et la gestion des interventions 
d’astreinte. 

	  Bassins de rétention

Ces ouvrages jouent le rôle de rétention et de régulation des eaux pluviales avant rejet au milieu naturel. Certains 
de ces basins de retentions sont équipés d’ouvrages de prétraitement type déshuileurs-débourbeurs, séparateurs 
à hydrocarbures ou chambres à sable.

En 2018, le territoire compte 44 bassins de rétention d’eaux pluviales recensés, dont 35 sont exploités en direct et 
9 sont des ouvrages en cours de rétrocession ou de construction. 
Ces bassins doivent faire l’objet de vérifications et de curages réguliers pour assurer leur bon fonctionnement. 
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1.5. Mise à jour du patrimoine

La connaissance du patrimoine assainissement du territoire est un élément important pour l’exploitation des ou-
vrages assainissement. Il évolue en fonction de :

•  la réalisation des travaux sur les réseaux d’assainissement de la collectivité (réhabilitation, mise en sé-
paratif, extensions de réseaux) ;

•  la remise de nouveaux ouvrages à la collectivité lors des opérations d’aménagement menées par les 
communes du territoire ;

•  l’intégration de voies nouvelles au domaine public comprenant des ouvrages d’assainissement.

Le Système d’Information Géographique du territoire recense les données du patrimoine assainissement. La mise 
à jour de ce système s’effectue par l’intégration au fil de l’eau des informations assainissement relevées sur le 
terrain par les prestataires et les agents de la direction de la Voirie, de l’Eau et de l’Assainissement. Ces informa-
tions de terrain sont compilées par la direction Observatoire, Etudes et SIG. C’est au cours de l’année 2018 que la 
direction de la Voirie de l’Eau et de l’Assainissement a démarré un vaste chantier de collecte et de recensement 
des données patrimoniales assainissement. Ce travail a pour objectif d’améliorer la connaissance patrimoniale as-
sainissement du territoire, pour ensuite mieux assurer la gestion et protéger l’environnement. Il s’inscrit également 
dans la dynamique des prochaines évolutions réglementaires en la matière.

1.6. Travail d’harmonisation des données patrimoniales

En 2018, le patrimoine réseau de GPSEA ne présente pas une codification homogène sur l’ensemble du territoire, 
celle-ci diffère selon l’origine des données. La collecte et le recensement des données démarré en 2018, se fait en 
parallèle de la mise en place d’une nouvelle codification et de la structuration des données. L’objectif de ce travail 
d’harmonisation est d’aboutir à une base de données regroupant l’ensemble des équipements et présentant une 
codification unique. 

1.7.  Schéma directeur d’assainissement

	  Présentation

Le Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) d’une agglomération fixe les orientations fondamentales des 
aménagements à moyen et à long terme, en vue d’améliorer la qualité, la fiabilité et la capacité du système d’as-
sainissement de la collectivité. Il est constitué de l’ensemble des plans et textes qui décrivent, sur la base des zo-
nages d’assainissement, l’organisation physique des équipements d’assainissement d’une collectivité (réseaux et 
stations). Ce zonage doit être soumis à enquête publique avant d’être approuvé en dernier ressort par l’assemblée 
délibérante.
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	  Schémas existant ou en cours d’élaboration sur le Territoire 

GPSEA possède sur son territoire 4 schémas directeurs à différents niveaux de réalisation ou de révision.
•  Alfortville : démarré en 2015, le Schéma Directeur d’Assainissement, a été finalisé avec la réalisation de 

la phase 4 en 2018. Le passage du zonage à l’enquête publique est à prévoir.
• Créteil : la phase 3 finalisée se poursuit avec la phase 4 en 2018. Le calendrier prévisionnel fixe l’abou-

tissement du schéma à 2019.
•  Limeil-Brévannes : le SDA a été finalisé en 2017, le passage du zonage à l’enquête publique est à prévoir.
• Bonneuil-sur-Marne : la pré-étude nécessaire au Schéma Directeur d’Assainissement a été initiée et se 

finalisera en début 2019.
• Communes de l’ex-Haut Val-de-Marne : le Schéma Directeur d’Assainissement a été rédigé en 2005, et 

une actualisation a été faite en 2010.

Ces études structurantes de la gestion des réseaux d’assainissement sur le territoire de GPSEA se réalisent en col-
laboration avec le département du Val-de-Marne et l’Agence de l’Eau Seine Normandie. Le département, du fait 
de l’interconnexion des réseaux d’assainissement du territoire et des réseaux d’assainissement départementaux, 
et l’Agence de l’Eau participent au financement de ces études. 
Il est à noter le souhait de GPSEA d’engager en 2019 l’élaboration d’un Schéma Directeur Assainissement unique à 
l’échelle du territoire. Ce dernier permettra d’actualiser les informations les plus anciennes, de définir les priorités 
de travaux et des zones pertinentes pour la gestion à la source des eaux pluviales, ainsi que de prendre en compte 
le diagnostic permanent institué par l’arrêté du 21 juillet 2015.
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CHAPITRE 2 - Indicateurs techniques

2.1. Volumes assujettis à l’épuration

Les volumes indiqués ci-dessous représentent les volumes d’eau potable consommés assujettis à la redevance d’as-
sainissement de 2015 à 2018.

Tableau 4 : Evolution des volumes assujettis à la redevance assainissement

Figure 8: Evolution sur 3 ans des volumes assujettis par commune, en m3
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Figure 9 : Répartition du linéaire de réseau curé par commune

2.2. Curage des réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales
Un entretien préventif des réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales est effectué et permet de diminuer les inter-
ventions ponctuelles de désobstruction. Le tableau ci-après donne le linéaire curé par commune.

Tableau 5: Linéaire de curage sur chaque commune
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2.3. Interventions sur les postes de relevage

2.4. Interventions sur le réseau

De nombreuses interventions d’entretien général ont été effectuées : changement des régulateurs de niveaux, rem-
placement des pompes ou des câbles des électro pompes, nettoyages de pompes, etc.

Sur le secteur Haut Val-de-Marne, le système de télésurveillance a permis de gérer les pannes électromécaniques 
et/ou défauts électriques (EDF, etc.) afin de prévenir des débordements et autres dysfonctionnements (odeurs, re-
foulements, etc.).
Par ailleurs, deux campagnes de curage des postes de relevage ont été effectuées en 2018.

En 2018, plusieurs interventions sur le terrain ont été réalisées afin de vérifier l’état des grilles et des tampons ainsi 
que les interventions de désobstruction des réseaux d’assainissement et des branchements particuliers. Il est à noter 
que certaines de ces interventions, notamment de remplacement des tampons d’assainissement et des grilles-ava-
loirs ont été effectuées par des entreprises bailleurs en charge des petits travaux.

Tableau 6 : Maintenance des postes de refoulement

Tableau 7 : Interventions sur les réseaux d’assainissement
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Figure 10 : Répartition des interventions sur réseau par commune

2.5. Dératisation des réseaux d’assainissement

Le Territoire a mis en place des campagnes de dératisation à l’année. Chaque commune a fait l’objet de 2 campagnes 
en 2018. En dehors de ces campagnes, plusieurs rues du Territoire ont également fait l’objet d’une dératisation  
ponctuelle. 

2.6. Inspections télévisées

En prévision des travaux de voirie 2019 et du fait des nombreux problèmes structurels des réseaux, un important 
linéaire d’inspections télévisées a été réalisé en 2018. Le tableau ci-dessous présente la répartition par commune 
et par type de réseau. Ces prestations ont été réalisées par le groupement d’entreprises Lyonnaise des Eaux – CIG.

Tableau 8 : Inspections télévisées des réseaux
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Figure 11 : Linéaire d’ITV réalisé par commune

2.7. Demande de raccordement au réseau d’assainissement

En 2018, 68 demandes de raccordement ont été autorisées sur le Territoire.
Les demandes de branchement au réseau d’assainissement sont réparties comme suit : 

Tableau 9 : Demandes de raccordement au réseau d’assainissement

La participation pour Raccordement à l’égout, taxe liée au permis de construire, a été remplacée depuis le 1er juillet 
2012 par le Participation pour l’Assainissement Collectif, taxe liée au raccordement effectif au réseau.
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2.8. Consultation pour avis sur autorisations d’urbanisme

En 2018 le territoire a émis 467 avis sur autorisations d’urbanisme, concernant le volet assainissement de ces projets. 
Il est important de noter que les autorisations d’urbanisme sur la commune de Noiseau sont instruites par la Direction 
Départementale de l’Equipement et de l’Agriculture.
Ces consultations se répartissent par commune de la façon suivante :

Tableau 10 : Avis sur les autorisations d’urbanisme

Figure 12 : Répartition par commune des avis sur autorisations d’urbanisme
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2.9. Consultation pour DT/ DICT 

En 2018, le service assainissement a instruit plus de 4137 déclarations d’intention de commencement des travaux 
(DICT). Le lancement d’un marché de gestion externalisé des déclarations d’intention de commencement des travaux 
(DICT) est eu lien 2018. 

Tableau 11 : Demande d’Intervention de Commencement des Travaux

Le nouveau cadre réglementaire DT-DICT, mis en œuvre pour prévenir les accidents et incidents sur les chantiers à 
proximité des réseaux, redéfinit les obligations des exploitants. Les propriétaires d’ouvrages ou leurs délégataires sont 
davantage responsabilisés et incités à améliorer la qualité des informations transmises aux déclarants en veillant à ne 
pas négliger la phase projet.

2.10. Contrôles de conformité

Ces contrôles sont effectués principalement à la demande des études notariales qui exigent pour la rédaction de 
l’acte de vente, un certificat de conformité des réseaux internes d’assainissement de la propriété concernée.
Sur le secteur de l’ex Haut Val-de-Marne, depuis 2014, les conformités assainissement sont réalisées par le service 
assainissement. Ces contrôles sont payants et ont nécessité la création d’une régie assainissement.
Sur les autres communes, les contrôles de conformité sont réalisés par les prestataires privés et soumis au territoire 
pour validation. 
Le tableau ci-dessous indique le nombre de contrôles réalisés sur l’année 2018 par commune.

Tableau 12 : Contrôles de conformité

Des campagnes de contrôles de conformité sont également indispensables sur certains secteurs dans la cadre de la 
problématique inondation et/ou avant démarrage de travaux de voirie et d’assainissement.
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CHAPITRE 3 -  Tarification

Figure 13 : Taux de redevance 2018

En 2018, le montant des recettes liées à la facturation du service d’assainissement aux abonnés, pour 
la redevance d’assainissement collectif, s’élève à 6 775 052,28 €.

3.1. Redevance d’assainissement

La Redevance d’assainissement s’appuie sur la consommation d’eau potable, à laquelle s’applique un taux fixé par le 
conseil de Territoire. 
Par délibération n°CT2017.5/083-4 du 28 septembre 2017, les tarifs des redevances (par m3 consommé) sont harmo-
nisés pour chaque ville au tarif de 0,515 €HT / m3 à compter du 1er janvier 2018
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3.2. Contrôle de conformité

Sur le secteur Haut Val-de-Marne, depuis le 1er novembre 2014, la Communauté d’Agglomération avait rendu  
obligatoire le contrôle des installations d’eaux usées et d’eaux pluviales ainsi que les raccordements aux réseaux 
publics lors des mutations de bien immobilier.
Lors de sa séance du 14 décembre 2016, le Conseil de territoire avait décidé de reconduire pour l’ensemble du  
Territoire la tarification appliquée par l’ex-communauté d’agglomération du Haut Val-de- Marne pour le contrôle 
réalisé par le service d’assainissement sur la conformité du branchement au réseau.

En 2018, sur l’ensemble du territoire, ces contrôles ont été facturés au propriétaire à hauteur de :
• 147,9 € HT pour une maison individuelle ;
• 187,34 € HT pour un appartement ;
• 93,67 € HT/heure pour les autres types de bien ;
• et 50 % du coût initial pour les contre-visites.

En 2018, le montant des recettes liées aux contrôles de conformité s’élève à 105 000,79 €.

3.3. Participation au Financement de l’Assainissement Collectif

L’harmonisation des tarifs de la participation au financement de l’assainissement collectif (PFAC) a été instituée par 
délibération du conseil du territoire du 14 décembre 2016. Le taux est établi par référence à la surface du plancher de 
la construction. Le tarif unitaire est de 12,61€ TTC/m2.

En 2018, le montant de ces recettes s’élève à 254 158,66 €.
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CHAPITRE 4 - Compte-rendu financier
4.1. Dépenses

Dépenses – section de fonctionnement

Figure 14 : Répartition de la section de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement de l’exercice 2018 s’élèvent à 5 961 660,22 € répartis comme suit :

Dépenses – section d’investissement

Figure 15 : Répartition de la section d’investissement

Les dépenses d’investissement de l’exercice 2018 s’élèvent à 4 354 818,09 €.
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Recettes – section de fonctionnement

Figure 16 : Répartition des recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement de l’exercice 2018 s’élèvent à 7 400 498,86 €.

Recettes – section d’investissement

Figure 17 : Répartition des recettes d’investissement

Les recettes d’investissement de l’exercice 2018 s’élèvent à 7 555 244,52 €.

4.2. Recettes
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CHAPITRE 5 - Indicateur de performance

5.1. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des 
eaux usées
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées a évolué en 2013 (indice 
modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été définies, les valeurs d’indice 
affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 
L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service dispose du 
descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées mentionné à l’article D 2224-5-1 du code 
général des collectivités territoriales. 
La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 100 pour les services n’ayant pas la mission de distribution). 
La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-des-
sous et avec les conditions suivantes : 

• Les 30 points d’inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des plans de 
réseaux (partie A) sont acquis. 

• Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont comp-
tabilisés que si au moins 40 des 45 points de l’ensemble plans des réseaux et inventaire des réseaux 
(parties A + B) sont acquis.

Cet indice a pu être calculé sur deux périmètres :
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CHAPITRE 6 - Bilan des travaux d’assainissement du territoire

5.1. Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des 
eaux usées
Grand Paris Sud Est Avenir réalise des travaux de remise en état des réseaux avec la reprise en tranchée ouverte, le 
gainage ou le chemisage des canalisations. Le service Eau-Assainissement-Voirie programme et suit la bonne exécu-
tion des opérations, en concertation étroite avec les villes en charge de la compétence voirie. 

Tableau 13 : Bilan des travaux 2018
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CHAPITRE 7 - Quelques faits marquants de l’année 2018  
et perspectives 2019
7.1. Les faits marquants de l’année 2018
Afin de permettre la mise en application de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement, 
des groupes de travail pilotés par la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie 
(DRIEE) et l’Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN) ont été mis en place. Le Service assainissement poursuit sa 
participation à plusieurs de ces rencontres et souhaite à travers sa nouvelle organisation s’impliquer davantage.

Le Territoire a notifié au cours de l’année 2018 au groupement d’entreprises Suez Eau France/ Curage Industriel de 
Gonesse, un marché d’entretien des réseaux et de collecte des données patrimoniales, avec pour objectifs princi-
paux le recensement et l’amélioration de la connaissance du patrimoine, ainsi que l’harmonisation de la codification 
du patrimoine assainissement sur l’ensemble du territoire.

En concertation avec le conseil départemental du Val-de-Marne et le SIAAP, GPSEA souhaite réaliser un diagnostic 
global de son réseau d’assainissement. Ce diagnostic vient en complément des schémas directeurs élaborés ou en 
cours d’élaboration. Il s’inscrit dans la dynamique de préparation des Jeux Olympiques 2024 organisés par la ville de 
Paris, initiée par les acteurs de l’eau et de l’assainissement en région parisienne.

7.2. Les perspectives 2019
En dehors de l’élaboration des schémas directeurs initiés qui se poursuivra en 2019, les principales perspectives du 
service en 2019 sont les suivantes :

• démarrage de la mise en œuvre du plan d’actions issue des études diagnostic global des réseaux d’as-
sainissement du territoire,

• lancement des premiers jalons d’un règlement d’assainissement territorial, avec une consultation pour 
une mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour son élaboration,

• lancement d’un règlement d’assainissement à l’échelle du territoire,
• lancement d’un marché de réalisation des contrôles de conformité assainissement : ce marché permet-

tra de répondre à la demande des contrôles de conformité des industriels, les contrôles de conformités 
en liens avec les objectifs de baignade en Seine et Marne.

• réflexion sur la mise en place d’un accord cadre multi-attributaire pour la réalisation des travaux  
d’assainissement 
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ANNEXE 1 : FACTURES TYPES
Créteil

Limeil-Brévannes
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ANNEXE 2 : NOTE AESN RELATIVE AU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX 
ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT
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Grand Paris Sud Est Avenir
Service assainissement

11 rue Gustave Eiffel - ZI la croix Nicolas 
94510 La Queue-en-Brie

Adresse postale: Europarc, 14 rue Le Corbusier
 94046 Créteil Cedex


